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n° 197 631 du 9 janvier 2018

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 août 2017 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 août 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 15 septembre 2017 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2017 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 16 octobre 2017.

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2017.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me H.

DOTREPPE, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 6

novembre 2017, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le

cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à

formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est

rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées

acquiescer à la demande ou au recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister. Le Conseil rappelle également que suite

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.

2.1. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de

religion musulmane. Vous êtes sympathisant du parti UFDG (Union des forces démocratiques de

Guinée) et n’avez connu aucun problème avec vos autorités nationales dans votre pays d’origine avant

les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, ci-après relatés : Le 16 septembre 2015,

vous tuez l’un de vos bœufs pour le baptême de votre fils. Le lendemain, vous vous rendez au village

avec votre partenaire et votre enfant. A votre retour, vous raccompagnez votre partenaire (avec qui vous

ne vivez pas) chez ses parents et rentrez chez vous. Le 18 septembre 2015, aux alentours de dix

heures du matin, trois agents de sécurité frappent à la porte de votre domicile et vous informent qu’ils

doivent vous emmener à la Fossepel (Force Spéciale de Sécurisation du Processus Electoral). Vous

leur en demandez le motif, mais celui-ci vous est refusé. Vous leur demandez ensuite de vous présenter

une convocation, ce qui vous est également refusé. Vous vous opposez alors à les accompagner, suite

à quoi l’un d’eux vous agresse physiquement. Vous êtes alors embarqué dans leur pick-up et emmené à

la Fossepel, à Mamou. Vous apprenez en route que vous êtes accusé d’avoir sacrifié un boeuf en

l’honneur du parti UFDG, ce que vous réfutez. Au troisième jour de votre garde à vue, c'est-à-dire le

lundi 21 septembre 2015, vous êtes déféré à la prison de Mamou, où vous demeurez jusqu’au 14 février

2016. Vous êtes alors transféré à la prison de Conakry, où vous êtes détenu durant cinq mois et quatre

jours. Le 16 juillet 2016, aux alentours de vingt heures, vous vous évadez de prison avec l’aide d’un

garde. Dans un bâtiment, vous retrouvez votre oncle et la mère de votre compagne, lesquels ont

négocié votre évasion avec ledit garde. Votre oncle vous informe que vous quitterez le pays le jour-

même. Après à peine une heure, vous êtes emmené par un militaire vers l’endroit où vous embarquez à

bord d’un bateau, sans aucun document, mais avec une somme de cinq-cents dollars remise par votre

oncle. Le 18 juillet 2016, vous débarquez dans un premier endroit montagneux dont vous dites ignorer

le nom où vous restez un peu plus de deux mois. Le 28 septembre 2016, vous quittez cet endroit et

embarquez deux jours plus tard pour Melilla, en Espagne ».

2.2 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité du requérant sur plusieurs points importants du récit. Après avoir souligné la

faible intensité du militantisme politique allégué par celui-ci, elle relève, outre l’absence de toute

proportion entre les accusations « fallacieuses de sacrifice qui auraient été formulées » à l’encontre du

requérant et la longue détention qui en aurait découlé, le caractère inconsistant et imprécis des

informations livrées par le requérant au sujet de longue période de détention dont il dit avoir fait l’objet.
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Elle observe également, en substance, qu’il ressort des informations versées au dossier administratif

que « les partis politiques guinéens d’opposition jouissent de la liberté de réunion et de la liberté

d’expression […] qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à un parti

politique d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place qui est

susceptible de générer une crainte fondée de persécution ».

Ces constats sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du

récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

2.3 Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces constats

spécifiques de la décision. Elle fait valoir pour l’essentiel que « [l]e commissaire-général tente de

minimiser les activités du requérant et de les présenter comme des activités de peu d'envergure » ; que

« le requérant distribuait des T-shirts à chaque occasion qui se présente et même lorsqu'il se rendait à

Conakry il en emportait » ; qu’il « sillonnait la ville avec son propre véhicule pour véhiculer les militants

du parti et mobiliser » ; qu’il « montait sur son véhicule des instruments de musique et des haut-parleurs

avec des micros pour appeler la population à se mobiliser pour son parti il s'agit d'une vision tout autre

que celle que le commissaire général entend faire valoir dans la décision entreprise » ; qu’il « y a ainsi

une différence entre faire de la musique dans la rue ou équiper son propre véhicule avec des micros et

de la musique pour attirer l'attention sur le parti » ; que la « visibilité du requérant est également tout à

fait différente, s'il exerce cette activité à partir de son propre véhicule, qui est donc connu dans toute la

ville comme étant un des véhicules pour promouvoir l'UFDG aussi le fait simplement déambulant dans

la ville comme essaye de le présenter le commissaire-général » ; qu’on « ne peut donc pas suivre l'avis

du commissaire-général quant à la visibilité et l'implication du requérant, qui se met au premier plan des

activités qui sont peut-être « basiques », mais qui implique une grande visibilité et la mise en avant

personnelle du requérant » ; que « [c]eci est également de nature à changer le raisonnement du

commissaire-général et à conforter le récit du requérant, dans la mesure où les activités telles que le

requérant les pratiques est de nature à le mettre suffisamment en avant par rapport au pouvoir en place,

pour que celui-ci s'en prenne à lui » ; qu’ « [e]n tout état de cause, même si le commissaire-général

estime que le profil politique du requérant est- à tort-limité, il est largement compensé par la visibilité

particulière du requérant dans le cadre de ses activités, ce qui rend tout à fait probable des propos du

requérant disant que les membres du RPG voudraient vraiment l'éliminer parce qu'ils savent qu'il est

quelqu'un d'important ou en tout cas suffisamment actif et visible pour la mobilisation de son parti à

l'approche des élections » ; que «[q]uant à la question de savoir qui a effectivement dénoncé le

requérant, elle est sans réelle pertinence dès lors qu’il n'est pas contesté par la partie adverse que c'est

bien en raison du sacrifice que le requérant est accusé d'avoir fait pour l'UFDG qu'il a été arrêté par ses

autorités nationales » ; que « [l]a consonance politique de l'arrestation du requérant ressort à suffisance

de l'aveu des forces de l'ordre » ; que « la question de savoir si sur dénonciation des membres du RPG

ou pas que le requérant a été arrêté est sans pertinence réelle » ; que « les déclarations du requérant

concernant ses différentes arrestations, qui s'étalent sur plus de trois pages de l'audition sont

particulièrement détaillées et donne des détails particulièrement précis sur la détention du requérant, sur

le chemin emprunté par le requérant, la distance parcourue » ; qu’il « n'y a donc aucune incohérence

dans les propos du requérant » ; que « le reste de la décision du CGRA est superflue au regard de ces

éléments » ; que « les opinions politiques sont suffisantes, par elles seuls, pour justifier le statut de

réfugié » ; que « le commissaire-général fait de ses sources une interprétation tout à fait restrictive, qui

ne correspond pas aux sources premières sur lequel il se base » ; que « le commissaire-général se

base sur les conclusions du CEDOCA alors qu'il devrait se baser sur les sources objectives reprises par

ce dernier » ; que « les conclusions du CEDOCA ne correspondent pas aux sources qui sont jointes au

rapport du CEDOCA » ; qu’on « se demande d'ailleurs comment le CEDOCA peut arriver, en lisant les

sources qui lui sont soumises, à cette conclusion, qui ne reflète en fin de compte une opinion beaucoup

plus nuancée que ce qui ne veut laisser paraître, laquelle ressort soit de sources anonymes et donc

invérifiables, soit de sources minoritaires, sources dont la lecture ne permet de toute façon pas de tirer

une conclusion aussi tranchée que se veut le rapport du CEDOCA » ; qu’« [o]n peut donc en tirer que le

rapport du CEDOCA est partial et ne reflète pas la réalité de la situation en Guinée ni la réalité des

sources sur lesquels il se base » ; que le Conseil « ne doit donc pas se baser sur le rapport du

CEDOCA, mais au contraire se pencher sur les sources sur lesquels ce rapport se base afin de se faire

sa propre opinion quant à la situation des militants de l'UFDG » ; et que la « partie défenderesse doit se

livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant l'existence d'un risque réel de

traitement prohibé par l'article 3 de la CEDH ».
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2.4 Pour sa part, le Conseil observe, tout d’abord, que la partie défenderesse a considéré, à juste titre,

que le militantisme politique du requérant en faveur de l’UFDG est de faible intensité. En effet, ce

constat est corroboré par les propos du requérant consignés dans le rapport d’audition du 28 juillet 2017

(voir notamment : « […] Concrètement, comment se manifeste cette « sympathie » avec le parti ? C'est

seulement parce qu'au moment des campagnes, quand le chef du parti, El Hadj Cellou DALLEIN, venait

à Mamou, je sortais pour faire la campagne et souvent, on me confiait aussi les T-shirts qui représentent

le parti pour les distribuer à la jeunesse et procéder à la mobilisation des militants ». « C'est tout,

comme activités ? C'est cela que je faisais […] » - rapport d’audition du 28 juillet 2017, page 12 ; dossier

administratif, pièce 5). De plus, l’affirmation de la requête selon laquelle il « y a ainsi une différence

entre faire de la musique dans la rue ou équiper son propre véhicule avec des micros et de la musique

pour attirer l'attention sur le parti » ne se vérifie pas à la lecture du rapport d’audition puisque le

requérant y précise notamment : « [j]e voulais dire, ce n’est pas sur mon véhicule qu’on mettait les

instruments de musique, il y avait un véhicule spécial utilisé pour ça » (rapport d’audition du 28 juillet

2017, page 13 ; dossier administratif, pièce 5). Le Conseil relève ensuite, à l’instar de la partie

défenderesse, que les informations objectives, datées du 22 mars 2016 (« COI Focus, GUINEE, La

situation des partis politiques d’opposition »), versées au dossier administratif (voir farde « Informations

sur le pays », pièce 16) renseignent que « [s]elon le rapport du département d’Etat américain d’avril

2015, il n’y a pas de restriction officielle à la formation d’un parti politique mais celui-ci ne peut

représenter une seule région ou ethnie. D’après le ministère de l’Administration du territoire et de la

Décentralisation cité dans le rapport, 140 partis politiques sont enregistrés. Le rapport de la MOE UE

sur l’élection présidentielle de 2015 souligne que les différents candidats ont eu accès aux médias

publics et privés durant la campagne électorale. Sur base d’une analyse de l’Observatoire guinéen de

l’autorégulation des médias (OGAM) concernant la couverture médiatique des élections, la MOE UE

relève notamment une égale visibilité des candidats dans les médias publics, la gratuité des espaces

pour la diffusion des messages de campagne sur les médias publics et le fait que tous les candidats ont

pu en bénéficier. Enfin, l’organe officiel de régulation des médias, la Haute autorité de la communication

(HAC) a veillé « au traitement équilibré des contenus de campagne des différents candidats en lice […]

». Le rapport du département d’Etat américain d’avril 2015 note que l’opposition a davantage accès aux

médias privés que publics ; dans certains cas, elle possède sa radio et son journal. La plupart des partis

d’opposition ont un site Internet mis à jour régulièrement ainsi qu’une page Facebook. La consultation

du site Internet de l’UFDG, de l’UFR, des NFD et du PEDN permet de constater que ces partis ne

travaillent pas dans la clandestinité. Leurs sièges respectifs sont situés à Conakry, ils sont visibles et

connus de tous. Il n’y a pas d’entrave à la liberté de réunion ou d’expression ni à l’exercice des activités

politiques. Ainsi, les partis tiennent des assemblées générales, souvent hebdomadaires. Ils sont

organisés en structures locales et en fédérations à l’extérieur qui mènent également leurs activités. Les

dirigeants effectuent régulièrement des tournées à l’intérieur du pays et des voyages à l’étranger » ;

éléments d’information qui apparaissent suffisamment clairs, précis, concordants et consistants, dont les

sources sont tout à fait identifiables et vérifiables. En outre, le Conseil relève encore que la partie

requérante reste en défaut de produire quelconque élément d’information de nature à remettre en cause

les constats pertinemment posés à cet égard par la partie défenderesse dans sa décision. Le Conseil

relève en outre que la partie requérante n’étaye d’aucune manière son assertion selon laquelle « les

membres du RPG voudraient vraiment l'éliminer parce qu'ils savent qu'il est quelqu'un d'important ou en

tout cas suffisamment actif et visible pour la mobilisation de son parti à l'approche des élections ». Au vu

des constats qui précèdent, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu considérer, à bon droit,

que le requérant est resté en défaut de rendre vraisemblable la thèse selon laquelle, au vu de son profil

particulier, celui-ci aurait été arrêté et détenu pendant dix mois pour le soutien qu’il aurait apporté à un

parti d’opposition, en l’occurrence, l’UFDG.

Pour le surplus, le Conseil constate que la partie requérante se limite en substance à rappeler certains

éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation

portée par la partie défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs

précités de la décision. A cet égard, le Conseil entend particulièrement souligner que les déclarations du

requérant concernant son arrestation et sa détention alléguées se sont avérées inconsistantes, comme

a pu le relever légitimement la partie défenderesse dans sa décision. L’allégation avancée en termes de

requête selon laquelle « les déclarations du requérant concernant ses différentes arrestations […]

s'étalent sur plus de trois pages de l'audition » n’enlève rien au constat énoncé ci-avant.

La partie requérante ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment convaincre que le

requérant aurait été arrêté et détenu par les autorités guinéennes et serait menacé de mort par les

« RPGistes » pour le seul fait d’avoir sacrifié un bœuf en faveur de l'UFDG.
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Enfin, outre que le Conseil estime concluantes les considérations développées par la partie

défenderesse sur la liberté des partis politiques en Guinée, il relève que les griefs exposés en termes de

requête à l’encontre de ce motif spécifique ne sont ni étayés ni clairement argumentés en telle manière

qu’ils demeurent inopérants.

Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en la

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique, quod non en l’espèce. Il en

résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire droit

aux craintes alléguées. Elle ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits

évoqués ni, a fortiori, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

en cas de retour du requérant dans son pays d’origine, le Conseil souligne d’emblée que le champ

d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980 est couvert par

cette disposition. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980,

l’examen d’une éventuelle violation de l’article 3 précité, dans le cadre de l’application des articles 48/3,

§ 1er, et 48/4, § 2, a) et b), de ladite loi, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les

instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de

développement séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la

qualité de réfugié ou de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le

renvoi de cette personne dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : C.E., 16

décembre 2014, n° 229.569). Par ailleurs, le refus d’une demande d’asile ne libère pas pour autant les

autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition

ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse

différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

Pour le reste, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur

une série de considérations de droit et de fait qui sont précisées dans la motivation, qui sont conformes

au dossier administratif, et qui rentrent dans les prévisions légales et règlementaires applicables. Cette

motivation est pertinente et claire, de sorte que la partie requérante en a une connaissance suffisante

pour comprendre les raisons qui justifient la décision et apprécier l’opportunité de la contester utilement.

Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle évoquées.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

2.5 Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

2.6 Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.
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Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

2.7 La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille dix-huit par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


